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Chapitre 1

Naissance d'une nation (1776-1815)

Le 4 juillet 1776, à Philadelphie (Pennsylvanie), le Congrès continental réunissant les délégués des treize colonies britanniques en révolte contre leur métropole adopte leur Déclaration d'indépendance. Ce texte a un souffle dû à Thomas Jefferson, né en 1743 en Virginie : « Nous tenons pour évidentes par elles-mêmes les vérités suivantes : tous les hommes sont créés égaux ; ils sont doués par leur Créateur de certains droits inaliénables ; parmi ces droits se trouvent la vie, la liberté et la recherche du bonheur. »

Il s'agit du résultat d'un assez long processus, mais rien n'est encore réglé puisque cette première déclaration d'indépendance de l'histoire de l'humanité demeure strictement unilatérale et ne semble pas facile à mettre en pratique.

Pourtant, le fait que la date du 4 juillet soit celle de la fête nationale des États-Unis montre que la révolution américaine a suivi son cours. L'histoire des États-Unis se bâtit sur ce socle, il ne faut jamais manquer de le souligner.




La diversité coloniale




La diversité géographique

Les treize colonies, et les territoires immédiatement voisins qui n'ont pas ce statut tels le Maine, le Kentucky ou le Tennessee, sont répartis sur la plaine côtière, au pied des Appalaches depuis les limites de la Nouvelle France (jusqu'en 1763) au Nord, jusqu'à la Floride espagnole au Sud, dans une zone de climat brutal, à peine adouci par la proximité de la mer en raison du courant froid venu du Labrador. Les plus septentrionales, New Hampshire, New York, Massachusetts, Connecticut et Rhode Island - à l'exception de New York, elles forment la Nouvelle-Angleterre - sont constituées de terres difficiles à travailler et couvertes de forêts, elles dépendent beaucoup de la mer et de ses ressources, leur climat est rude, marqué de longs et sévères hivers, auxquels les premiers colons ont eu bien du mal à résister. Les centrales, Pennsylvanie, New Jersey, Maryland et Delaware sont plus souriantes, pénétrées par de larges estuaires, comme celui de la Cheseapeake. Enfin, la Virginie, les Caroline et la Géorgie s'étendent plus largement vers l'intérieur et bénéficient d'un climat semi-tropical, elles sont favorables à des cultures exigeantes. En raison de l'orientation du relief et des cours d'eau perpendiculaires au rivage, les liaisons terrestres entre ces différents territoires sont presque impossibles ; leur débouché normal est maritime. Il faut, vers 1760, encore huit jours pour aller de Boston à New-York, et le temps de la traversée transatlantique est en moyenne de quarante jours mais, en mauvaise saison, atteint souvent deux mois.






La population

D'origine variée, est très inégalement répartie sur ce territoire. Vers 1770, on trouve environ 2 150 000 habitants dans les treize colonies et les territoires adjacents, dont 450 000 Noirs, et sur le même territoire peut-être 150 000 Indiens. Ces derniers ont subi une immense catastrophe démographique, car les ethnologues ont estimé leur nombre à 7 millions au début du XVIe siècle sur le territoire actuel des États-Unis. Les Indiens ont tous réagi au choc des colons blancs, car très tôt leur vie a été modifiée par la présence des Européens avec leurs moyens et leurs besoins : les tribus de l'Est ont appris très vite ce qu'il en était, chassées de leurs terres ancestrales, après avoir été utilisées comme troupes supplétives contre les Français trop entreprenants, et par ces derniers contre les colons, ou comme pourvoyeurs de fourrures. De cette lutte pour la vie, les premiers colons blancs ont légué à leurs descendants le thème de la sauvagerie des indigènes, qui a pu justifier tous les excès. Au moment de la Révolution, à la fin du XVIIIe siècle, les Indiens ont été repoussés sur la frontière, limite de la zone de peuplement blanche, certains ont cherché à s'adapter aux coutumes européennes, tels les Cherokees de Géorgie, la plupart furent très réticents, tout en dépendant des armes et des produits manufacturés que leur fournissent les Blancs.

Près de 80 % de ces colons viennent des Îles britanniques (60 % d'origine anglaise, moins de 10% d'Irlandais, le plus souvent protestants, les Scot-Irish, un peu plus de 8 % d'Écossais) ; environ 9 % sont Allemands ; les autres sont d'origine hollandaise - comme à New York (la ville était la Nouvelle Amsterdam jusqu'en 1666) -, suédoise, ou française (10 à 15 000 huguenots se sont fixés en Amérique après la révocation de l'Édit de Nantes). La diversité religieuse est considérable, avec un émiettement de dénominations protestantes au Nord et l'église anglicane plus présente dans le Sud. Dans l'ensemble, ces colons sont d'origine modeste sans être misérable, venus parfois au début comme serviteurs engagés, soumis à un contrat draconien ; on ne trouve parmi eux aucun aristocrate, malgré le goût des Américains pour se dénicher un ancêtre prestigieux, ainsi les protestants français ont longtemps bénéficié d'une certain aura. Pourtant, à la fin du XVIIIe siècle, la société coloniale est très diversifiée ; une classe de riches planteurs est apparue dans le Sud où vit - esclaves noirs compris - près la moitié de la population, et dans les autres colonies a émergé une élite urbaine, Boston atteint 15 000 habitants, New York 30 000 et Philadelphie dépasse les 40 000. Cette population connaît une forte croissance puisqu'elle double tous les vingt ans, 
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grâce à un taux de natalité remarquable - il avoisine les 40 ‰ — qui assure les 2/ 3 de l'essor.

La situation des Noirs est sensiblement différente dans la mesure où 95 % d'entre eux, soit 20 % de la population totale, sont esclaves dans les colonies au Sud (Virginie, Maryland, Caroline du Nord et du Sud et Géorgie) dont ils constituent près de la moitié des habitants ; malgré l'arrivée régulière de nouveaux esclaves, plus de 4 000 par an vers 1770, c'est la croissance naturelle qui explique, pour les 2/3, l'augmentation de la population noire.

Cette situation d'essor démographique, pour tous à l'exception des Indiens, prouve que l'économie coloniale est en pleine expansion à la veille de l'indépendance.






Une économie florissante

Le XVIIe américain a été dur : il fallait défricher une terre parfois hostile, assurer la survie des nouveaux arrivants tout en cherchant des produits qui conviendraient à la métropole d'où venait l'essentiel des fournitures indispensables, dans la logique mercantiliste. Sans doute, les fourrures de Nouvelle-Angleterre ou le tabac de Maryland et Virginie s'avèrent-ils assez rapidement lucratifs, mais ils restent secondaires. D'ailleurs, l'économie est à 90 % agricole et c'est la subsistance qui est essentielle. Mais l'immensité des terres disponibles, surtout dans le Sud, et leur fertilité donnent à la population les bases de la prospérité, sans qu'il soit besoin de méthodes de culture sophistiquées. De plus, les troubles de la Révolution anglaise de 1688 permettent aux colons d'échapper quelque peu au contrôle du Board of Trade.

Ainsi, au XVIIIe siècle, les colonies ont-elles trouvé leur équilibre. Dans la Nouvelle-Angleterre, la culture du maïs associée à l'élevage assure aux petits fermiers une confortable aisance, mais l'insuffisance des terres arables a suscité de nombreuses autres activités. Les marchands des villes assurent le trafic des fourrures et du bois qui tient une grande place ; en effet, les chantiers navals se multiplient, tant pour fournir des bâtiments à la marine anglaise que pour produire des petits navires destinés à la pêche locale. Celle-ci constitue une activité majeure de la Nouvelle-Angleterre, plus de 10 000 hommes y participent, sur les grands bancs de Terre-Neuve pour la morue, et à la pêche à la baleine pour 4 000 d'entre eux. Les colonies centrales bénéficient de conditions agricoles supérieures et la culture des céréales s'y est développée sur des exploitations de taille moyenne, de 40 à 80 hectares ; la population assure aisément sa subsistance et dégage des surplus de blé qui sont exportés, tant en métropole que dans les Antilles anglaises. Ces conditions favorables expliquent l'essor de Philadelphie, plus grande ville du temps, où se trouve un industrieux groupe de marchands Quakers, qui fournit aux habitants les produits industriels britanniques dont ils sont friands. Les colonies du Sud sont les seules où existent de grandes propriétés - souvent, plus de 400 hectares -, les seules qui nécessitent une main-d'œuvre autre que la famille aidée de quelques ouvriers. En effet, le tabac constitue désormais la ressource fondamentale de la Virginie, du Maryland et de la Caroline du Nord ; la demande européenne est forte et cette culture exigeante pour les sols s'y est considérablement développée. Cela explique l'importation d'esclaves, qui transitent souvent par les Antilles, comme l'apparition d'une classe de planteurs riches qui constituent une sorte d'aristocratie échangeant son tabac contre les meilleurs produits britanniques. Dans les deux colonies les plus méridionales (Caroline du Sud et Géorgie), l'indigo, monopole britannique, et surtout le riz assurent l'essentiel des revenus.

Une telle économie, à laquelle s'ajoutent les menues productions industrielles à usage local, tolérées par les Actes de navigation britanniques qui organisent le système mercantiliste - textiles grossiers à l'usage des esclaves, outils métalliques, chapeaux de fourrure - est relativement diversifiée. Elle s'insère facilement dans le commerce international, d'autant que le commerce intercolonial est très réduit ; la Grande-Bretagne assure la fourniture de l'essentiel des produits manufacturés de ses colonies et reçoit les productions brutes de celles du Sud, ainsi que le bois ou une partie du blé des autres. Toutefois, les surplus venus de 

Le commerce entre l'Angleterre et ses 3 colonies nord-américaines (en livres sterling)



	Années	Total
	Export	Import
	1791	1 011 313	4 014 416
	1790	1 043 389	3 258 238
	1789	893 296	2 306 529
	1788	883 618	1 709 928
	1787	780 444	1 794 214
	1786	743 644	1 431 255
	1785	775 892	2 078 744
	1784	701 190	3 418 407
	1783	314 058	1 435 229
	1782	28 676	256 325
	1781	99 847	847 883
	1780	18 560	825 431
	1779	20 579	349 797
	1778	17 694	33 986
	1777	12 619	57 Z95
	1776	103 964	55 415
	1775	1 920 950	196 162
	1774	1 373 846	2 590 437
	1773	1 369 229	2 079 412
	1772	1 258 515	3 012 635
	1771	1 339 840	4 202 472
	1770	1 015 535	1 925 571
	Source Historical statistics of the US, Il, p. 1 176.



Nouvelle-Angleterre (céréales, bois ou poissons) sont expédiés soit en Europe du Sud, soit dans les Antilles, d'où proviennent le sucre, la mélasse et le rhum indispensables en Angleterre comme dans ses colonies ; elles participent également au commerce triangulaire avec l'Afrique qui leur permet de se fournir en esclaves. Le système économique et les échanges aboutissent à la formation d'une sous-région caraïbe, car ces îles participent directement à la prospérité de nombreuses colonies du continent américain.

Toutefois, une difficulté récurrente, qui freine l'essor commercial, provient du manque de liquidités ; du papier-monnaie déprécié circule bien que Londres, en 1751, en ait interdit l'émission. D'ailleurs, les colons échappent souvent au contrôle dérisoire des 200 douaniers britanniques chargés de faire respecter le pacte colonial sur plus de 2 000 kilomètres de côtes.






Un double système politique

Vers 1750, le statut des colonies, longtemps disparate, s'est uniformisé. Les chartes royales, généreusement accordées au XVIIe siècle à des marchands pour la Virginie, à un groupe religieux comme au Massachusetts ou à un grand seigneur, Lord Baltimore, comme le Maryland, ont laissé la place à un contrôle plus strict de la métropole. En effet, neuf colonies sur treize sont désormais royales, le gouverneur y est nommé par le roi ; en Pennsylvanie et au Maryland, il l'est par les propriétaires qui ont conservé leur charte, dans le Connecticut et le Rhode Island, il est élu par l'Assemblée. Le gouverneur à la tête de l'exécutif, souvent entouré d'un conseil oligarchique, doit composer avec l'Assemblée élue par une minorité d'électeurs - des propriétaires dont le seuil de revenus est fixé de façon différente dans chaque colonie - qui tient les cordons de la bourse ; les sources de conflit sont nombreuses entre un responsable qui doit rendre des comptes au gouvernement de Londres, lointain et peu au fait des réalités coloniales, tout en dépendant d'une Assemblée locale souvent rétive. En effet, les Assemblées coloniales se considèrent, chacune, comme une Chambre des communes et veulent disposer de la plus large autonomie ; évolution que le gouvernement britannique tente de freiner par l'intermédiaire de ses représentants. Les colons qui travaillent avec les officiels de la métropole sont choisis parmi les « bons citoyens », les élus, représentant les townships du Nord et les comtés du Sud, se veulent plus radicaux, mais ne le sont souvent que sur le plan institutionnel. Ils redoutent la contestation des exclus du suffrage, petits propriétaires, serviteurs, colons de la frontière, en butte aux difficultés du terrain et au contact avec les Indiens, qui réclament leurs droits et ne se sentent pas représentés. Ce mouvement est d'autant plus important que l'expansion vers l'Ouest est remarquable dans la deuxième moitié du XVIIIe siècle ; les colons de New York remontent le long de la vallée de l'Hudson, ceux de la Pennsylvanie suivent les vallées de la Delaware et de la Susquehanna, le Piedmont des Appalaches est partout atteint, malgré la pression indienne et l'obstacle français dans la vallée du Mississippi.






Qu'est-ce qu'un Américain ?

La question se pose devant cette population qui vit dans l'aisance et au sein de laquelle les distinctions sociales sont peu sensibles, à l'exception des Noirs. Elle est habituée à une forte autonomie locale, accentuée par un intérêt intermittent de la métropole. Les progrès ont été tels, en un siècle et demi, que l'on peut identifier des Américains avec leurs traits caractéristiques, à l'instar de J. Hector St John de Crèvecoeur, nobliau français fixé en Pennsylvanie, qui loue avec emphase « sa nouvelle patrie » et dresse le portrait d'un Américain, qui n'est déjà plus un Européen, mais le résultat original de l'opération d'un creuset. Par ailleurs, les puritains de Nouvelle-Angleterre ou les Quakers de Pennsylvanie n'ont jamais dissimulé leur volonté de rompre leurs liens avec le Vieux Monde ; c'est pourquoi les premiers ont été quelque peu mythifiés par les historiens du XIXe et du début du XXe, qui en ont fait les initiateurs de la démocratie américaine. En réalité, les choses sont plus complexes. À l'exception de quelques-uns, les colons se veulent et se disent anglais, fiers de l'être comme l'imprimeur Benjamin Franklin, respectant la common law. D'ailleurs, les colonies ne sont nullement tenues par la force et les reproches faits au gouverneur, aux officiels britanniques, ou à Londres le sont par des Anglais qui modèlent leur attitude sur celle du Parlement et qui veulent que soient reconnus leurs droits de sujets britanniques. Tout au plus, les colonies ont pris l'habitude, se sentant incomprises par l'administration locale, d'envoyer des agents les représenter à Londres, pour mieux faire valoir leurs revendications et, ainsi, prévenir leurs mandants du risque d'une législation hostile ; vers 1750, ces agents, le plus souvent nommés par l'Assemblée, participent directement au système impérial. Mais, dans toutes ces circonstances, il n'existe aucune forme de rapprochement entre les diverses colonies ; chacune se méfie de l'autre, considérant ses problèmes comme spécifiques ; d'ailleurs, les bases de l'économie suffisent à les différencier, quand ce n'est pas la religion de leurs habitants, même si une partie de leurs préoccupations est commune. De plus, le gouvernement britannique a toujours pris garde d'éviter toute alliance entre quelques-unes de ses colonies américaines, les contraintes des problèmes de transport l'ont aidé dans cette entreprise.

Ce bel édifice, qui fonctionne relativement bien, malgré les réticences du Board of Trade, dont dépendent les colonies, à leur accorder une réelle autonomie, ne va pas résister au choc de la guerre de Sept Ans, plus justement connue en Amérique sous le nom de French and Indian War.








Malentendus transatlantiques

La Nouvelle France constitue, pour les colonies de la Nouvelle-Angleterre une gêne permanente. Non pas que les colons français soient bien nombreux - environ 10 000 se sont installés sur les bords du Saint-Laurent depuis le début du XVIIe siècle et ils sont 65 000 en 1763 -, mais le vaste territoire qu'il contrôle bloque l'expansion des colons britanniques. De surcroît, la concurrence est vive entre Canadiens et habitants de New York pour l'approvisionnement en fourrures. Enfin, les colons protestants supportent mal la présence des « papistes » invétérés que sont ces Français catholiques. Les frictions sont nombreuses, souvent par Indiens interposés ; les Bostoniens ont fait des incursions jusqu'à Québec en 1690 ; elles ne peuvent que se multiplier alors que les Français, à partir de 1699, sont installés en Louisiane à l'embouchure du Mississippi dont ils veulent contrôler le cours pour favoriser les relations avec le Canada.




Les colons et la guerre de Sept Ans

Tous ne sont pas touchés de la même façon ; en effet, les colonies du Sud ne sont guère sensibles à la menace française fort éloignée. En revanche, les colonies de Nouvelle-Angleterre et les colonies centrales butent sur le réseau de forts mis en place par la France dans le bassin de l'Ohio. Au moment où la guerre de Sept Ans se déclenche en Europe, en 1756, elle fait rage depuis deux ans déjà en Amérique ; le jeune George Washington, officier de la Virginie, est délogé par les Français du Fort Necessity, et les affrontements sont constants dans la région de l'Ohio.

Les colons sont les premiers à lever des milices pour se défendre contre l'ennemi héréditaire ; toutefois, les enjeux les dépassent et il s'agit bien d'un affrontement entre les deux grandes puissances du temps. Le gouvernement britannique craint depuis quelques années la perte de ses colonies d'Amérique et il a bien l'intention de les défendre contre la menace française, mais aussi contre elles-mêmes aux revendications constantes. Le Premier ministre William Pitt n'hésite pas à envoyer 7 500 hommes en Amérique du Nord, renforcés par la Royal Navy, pour détruire la présence française. En 1759, c'est chose faite avec la prise de Québec qui annonce le traité de Paris de 1763 et l'abandon par la France de ses possessions d'Amérique.

L'armée et les colons ont marché main dans la main, le commandement faisant toutes les promesses de dédommagement à ceux qui avaient subi des pertes durant les opérations. D'ailleurs, le Massachussetts ou la Virginie sont au bord de la banqueroute du fait de la guerre.

Pourtant, dès la victoire obtenue, le gouvernement britannique reprend sa politique de contrôle des colonies, interrompue momentanément par la guerre. En effet, les colons continuent à violer les lois de navigation et à commercer directement avec les Antilles ou l'Europe ; avec la complicité des représentants locaux de l'administration, ils fraudent allégrement sur les taxes ; enfin, fiers de leur rôle, ils refusent tout prélèvement supplémentaire pour payer les frais encourus par les troupes britanniques. La guerre, menée au nom du patriotisme britannique, a paradoxalement contribué à distendre des liens d'affection très étroits entre la métropole et ses sujets d'Amérique. Cette évolution se renforce quand Londres, par la proclamation royale de 1763, marque sa volonté de conserver l'intégrité territoriale de l'ex-Nouvelle France, perpétuant ainsi l'impossibilité d'assouvir la soif de terres des colons.






Vers la rupture

En une douzaine d'années, la situation se détériore à tel point que les colonies britanniques d'Amérique du Nord se décident pour l'indépendance.

Pour parvenir à un meilleur contrôle de ses possessions, le gouvernement britannique a le choix entre trois attitudes : maintenir le statu quo sans chercher à imposer des mesures impopulaires auprès des colons, envisager des changements majeurs pour donner aux colonies une réelle autonomie, imposer sa volonté par la force. En fait, le Board of Trade n'a jamais envisagé la deuxième solution, tellement il redoute un émiettement de l'Empire ; il va osciller entre la première et la troisième, sans choisir réellement, ce qui va indigner de plus en plus les colons, toujours attentifs à leurs droits.

L'attitude de force apparaît dès 1765 avec le célèbre Stamp Act ; Londres veut imposer une taxation sur tous les actes officiels, mais cet impôt, le premier à être levé directement dans les colonies, est voté par le Parlement, sans consultation des colons. Le tollé est immédiat en Amérique contre cette « taxation sans représentation », intolérable pour tout citoyen britannique. Dès l'été, les premiers contacts intercoloniaux ont lieu sous l'impulsion de meneurs qui se révèlent, tels James Otis du Massachusetts ou Patrick Henry de Virginie ; les assemblées des colonies du Centre et du Nord demandent le rappel de la loi, des émeutes éclatent à New York, les plus déterminés refusent d'appliquer la loi et boycottent les marchandises britanniques. On assiste à une véritable prise de conscience au sein des élites marchandes et urbaines des diverses colonies ; le lien sacré entre la Couronne et ses sujets vient de se tendre à se rompre. La situation n'est pas révolutionnaire, mais confirme le cabinet britannique dans ses craintes.

Pourtant, sous la pression des marchands britanniques inquiets d'une fermeture du marché américain, le parlement de Westminster adopte le premier scénario et, dès 1766, retire le Stamp Act honni, tout en réaffirmant le principe de sa prééminence législative. Les colons ont le sentiment d'avoir été entendus, ils n'envisagent alors aucune forme d'indépendance, encore moins de république ; les plus riches craignent même un retrait britannique qui pourrait être suivi de troubles sociaux, comme l'a laissé entrevoir l'agitation de la campagne contre le Stamp Act. De plus, la puissance britannique reste formidable, bien que les unités stationnées en Amérique soient très peu nombreuses.

La Grande-Bretagne, de son côté, ne renonce pas à faire payer les colons, ni à raffermir son autorité. En 1767, Townshend, le chancelier de l'Échiquier, fait voter de nouvelles taxes sur les produits importés par les Américains ; sans atteindre la violence des années précédentes, l'agitation reprend, sporadique, avec le boycott. Ayant à nouveau adopté la fermeté, le gouvernement met en prison les marchands qui refusent d'acquitter les nouveaux droits, comme John Hancock à Boston, réprime les émeutes qui s'attaquent aux bureaux de la douane et, en 1768, envoie de nouvelles troupes pour rétablir l'ordre. Les réseaux de la campagne contre le Stamp Act sont réactivés ; l'assemblée de Virginie qui protestait auprès du roi est dissoute par le gouverneur en 1769. Des affrontements entre les soldats et la foule éclatent à New York ; le 5 mars 1770, le « massacre de Boston » soulève l'indignation : 5 manifestants, dont un Noir, sont abattus par la troupe.

Une nouvelle fois, le gouvernement royal choisit l'apaisement et, en avril 1770, retire les droits imposés par Townshend. Le calme revient dans les colonies, le boycottage des produits britanniques cesse ; on se croirait revenu quatre ans plus tôt. Pourtant, nombreux sont les colons à penser que les Britanniques ont suscité des troubles, sans être vraiment redoutables, puisqu'ils cèdent sous la pression. Certains, comme Sam Adams de Boston, pensent que les colonies doivent institutionnaliser les contacts entre elles pour faire face à toute nouvelle crise.

Le lien colonial est tendu à l'extrême. Or la tension sur les importations resurgit sporadiquement et, en 1773, les esprits s'échauffent à nouveau, quand, maladroitement, le gouvernement de Lord North décide d'exempter de la taxe sur le thé les cargaisons de la Compagnie des Indes orientales ; en effet, celle-ci connaissait des difficultés financières et avait sollicité une telle mesure qui lui permettrait de vendre plus facilement en Amérique. Les marchands américains sont indignés de ce traitement de faveur à un concurrent redoutable. Il leur semble qu'un véritable complot se trame contre eux et contre la dignité des colons. Nombreux sont les colons, grands buveurs de thé, à s'indigner également. Les manifestations se multiplient dans les ports et, le 16 décembre 1773, des marchands déguisés en Indiens montent sur un navire de la Compagnie et jettent sa cargaison de thé dans l'eau du port de Boston. C'est la fameuse Boston tea party, célébrée comme un haut fait par les Américains, elle indigne les Anglais.






La solution de force

En effet, cette fois est de trop. Les colons toujours rebelles ont osé s'attaquer à une propriété privée. Les marchands de Londres n'en reviennent pas et condamnent sans nuance leurs collègues américains qu'ils avaient soutenus jusque-là. Le gouvernement choisit la manière forte et il est décidé à s'y tenir. Les mesures de représailles du printemps 1774 sont sévères : fermeture du port de Boston, envoi de nouvelles troupes qui seront logées chez l'habitant, jugement des coupables en Angleterre, annulation de la charte du Massachusetts. Les Américains les jugent intolérables et se sentent totalement incompris par la métropole. À l'automne, se réunit le premier congrès continental à Philadelphie, auquel douze colonies ont envoyé des délégués (seule la Géorgie reste à l'écart, encore peu concernée), tellement le sentiment d'indignation est général ; on décide de lever des milices, tout en condamnant les décisions de Londres comme illégales. La rupture n'est pas consommée, mais chez beaucoup d'Américains une profonde amertume a remplacé l'affection filiale envers la mère patrie. Les propositions de compromis de Lord North, au début 1775, sont balayées par les affrontements sanglants de Lexington et Concord (Massachusetts). Les troupes britanniques, qui allaient chercher des armes, ont affronté les milices des minutemen, ce qui occasionne des dizaines de victimes : la guerre a commencé.

Dans les premiers temps, elle se déroule dans l'euphorie : les Américains assiègent Boston où les troupes anglaises se sont réfugiées, s'emparent de positions à la frontière canadienne. Le second congrès continental, où, cette fois, toutes les colonies ont envoyé des délégués, se réunit à Philadelphie en mai, il nomme George Washington à la tête d'une armée qu'il faut recruter. Au début de l'été 1775, il n'est pas question d'indépendance ; les colons révoltés, convaincus qu'un complot est tramé contre eux, ont pris la force pour faire reconnaître leurs droits, ils espèrent toujours que le roi, abusé par ses conseillers, les comprendra et leur rendra justice. Le recours à la force est légitime contre les abus, selon des philosophes comme John Locke (1632-1704), dont les plus cultivés des colons ont été nourris. Mais il est incontestable que l'ivresse des premières actions et le recul apparent des Britanniques prouvent que l'ordre impérial n'est pas immuable. Or le malentendu est alors à son comble : ni le Parlement ni le gouvernement ni le roi ne sont prêts à envisager de donner de nouveaux droits aux colons ; ils veulent, sans aucune machination, réaffirmer toute leur autorité sur des colonies rebelles.

Les plans militaires des treize colonies ne se déroulent pas très bien et, à l'automne 1775, l'offensive qui est lancée hâtivement contre le Canada, siège de la puissance britannique en Amérique, échoue rapidement. Les Canadiens français, appelés à joindre les Américains, n'ont pas oublié les affrontements ancestraux et gardent une prudente réserve : seul ; un petit nombre rejoint les Américains. Les troupes conduites par Benedict Arnold sont battues devant Québec. Mais cet échec périphérique n'entame pas la détermination des colons, qui poursuivent l'organisation de leur défense, tant sur le plan militaire que diplomatique - un comité du Congrès est chargé de nouer les premiers contacts avec l'étranger : en mars 1776, le général Howe, commandant des forces britanniques, décide d'évacuer Boston et d'attendre les renforts à Halifax.

Ce succès pour les colons survient à un moment où les esprits ont définitivement évolué ; la plupart admettent désormais la rupture complète avec la métropole et sont prêts à former leur propre gouvernement selon des modalités nouvelles. Publié en janvier 1776 à Philadephie, Common Sense de Thomas Paine connaît un succès foudroyant: 120 000 exemplaires sont vendus en quelques mois. L'auteur, un Anglais inconnu, a rédigé un violent pamphlet ; républicain, il attaque une monarchie qui tient en esclavage ses sujets, une aristocratie qui les exploite, il ridiculise « la brute royale » George III, il fouette l'orgueil des colons en montrant que leur continent ne peut plus être gouverné par une petite île. L'ouvrage, écrit dans une langue accessible à tous, semble faire éclater la vérité ; l'aveuglement à l'égard du roi, la timidité des mois précédents ne sont plus de mise, désormais, l'enjeu est clair.

Common Sense a joué le rôle de catalyseur, le Congrès et les esprits sont mûrs pour l'indépendance. Les colonies se dotent d'institutions représentatives et la Virginie, en pointe après que le Massachusetts a encaissé les premiers chocs, adopte, le 12 juin, une déclaration des droits qui tranche par sa nouveauté : elle assure la liberté de conscience, de réunion et les droits élémentaires de l'individu (les députés de l'Assemblée nationale française, en 1789, ne l'oublieront pas). Au même moment, le Congrès, sur la proposition du Virginien Richard Lee, adopte le principe de l'indépendance et charge un comité d'en préparer la déclaration officielle (il est composé de Benjamin Franklin, John Adams, Thomas Jefferson, Robert Livingston et Roger Sherman).
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